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JURISPRUDENCE 
DOMMAGES CAUSÉS PAR LES LAPINS. — Détenteur du droit de 
chasse. - Grillage en mauvais état. 
CASSATION CIVILE (Sect, civ.), 6 janvier 1948 
Le détenteur d'un droit de chasse n'est responsable des domma-
ges causés aux récoltes des fonds voisins par les lapins se trouvant 
à Γ état sauvage sur la chasse que s'il est justifié que, par sa faute 
ou par sa négligence il en a favorisé Vaccroissement excessif. 
Le fait de n'avoir pas entretenu en bon état les grillages destinés 
à protéger les récoltes voisines, n'étant pas de nature à favoriser 
la multiplication des lapins et à les rendre nuisibles, ne saurait à 
lui seul, constituer une faute ou une négligence dommageable. 
Cage C. Girard et Voyet. 
La Cour, 
Sur le premier moyen qui est préalable : Attendu que Cage n'invoquait au-
cun préjudice résultant pour lui de la nullité de procédure qu'il soulevait: 
qu'en particulier l'appel interjeté ne donnait lieu à aucune fin de non-recevoir 
que, dès lors, en se dispensant de répondre à des conclusions manifestement 
dilatoires et sans intérêt pour l'examen du litige au fond, le jugement atta-
qué n'a violé aucun texte; Par ces motifs, rejette le premier moyen; 
Mais sur le quatrième moyen : - Vu les art. 1382 et 1383 c. civ. ; - Attendu 
que le détenteur d'un droit de chasse n'est responsable des dommages cau-
sés aux récoltes des fonds voisins par les lapins se trouvant à l'état sauvage 
sur la chasse que s'il est justifié que, par sa faute ou par sa négligence, il en 
a favorisé l'accroissement excessif; - Attendu que, sans déclarer expressé-
ment adopter les autres motifs de la sentence du juge de paix, le jugement 
attaqué (Trib. civ. de Chartres, 4 mars 1942) a condamné Voyet et Cage 
à payer des dommages-intérêts à Girard, en réparation des dommages cau-
sés à ce dernier par des lapins venant de leurs bois; qu'il a retenu à leur 
charge comme une faute génératrice de responsabilité, le fait de n'avoir pas 
entretenu en bon état les grillages destinés à protéger les récoltes voisines. 
- Mais attendu qu'à lui seul ce fait ne saurait constituer une faute ou une 
négligence dommageable; qu'en effet, il n'était pas de nature à favoriser la 
multiplication des lapins et à les rendre nuisibles ; qu'ainsi la décision atta-
quée n'est pas légalement justifiée. 
Par ces motifs, sans qu'il y ait lieu de statuer sur les deuxième et troi-
sième moyens, casse... 
Les lapins vivant dans des garennes closes et ouvertes sont, aux 
termes de l'article 524 C. Civ., immeubles pa*r destination et appar-
tiennent au propriétaire du fonds, qui, en qualité de gardien, est 
responsable des dommages causés par eux, sans qu'il soit besoin de 
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démontrer sa faute, en vertu des articles 1384 et 1385 du Code 
civil. 
Au contraire, les lapins vivant à l'état sauvage dans les bois 
sont des res nullius, ils n'appartiennent pas au propriétaire du 
fonds qui, par suite, ne peut être responsable des dégâts causés par 
eux, qu'en application de l'article 1383 du Code civil. Sa responsa-
bilité est seulement engagée au cas de faute, négligence ou impru-
dence. 
Ainsi l'abondance anormale du gibier sur le terrain n'engage la 
responsabilité du propriétaire que si elle résulte de la faute ou de 
la négligence de ce dernier, par exemple s'il a favorisé la multipli-
cation des animaux ou s'il n'a pas pris les mesures nécessaires 
pour l'empêcher. 
Cette jurisprudence est constante. 
P. Gr. 
/ · 
Î * * . 
CHASSE. — Gibier conservé en nature. - Mise en vente en temps 
prohibé. - Caractère irréfragable de cette présomption. - Délit. 
TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE SAINT-AFFRIQUE. 17 novembre 1948 
L'article 4 de la loi du 3 mai 1844 interdit la mise en vente du 
gibier pendant le temps où la chasse n'est pas permise. Le fait par 
un restaurateur de conserver dans un frigidaire des pièces de gibier 
à l'intention de sa clientèle est assimilable à une mise en vente. 
La prohibition de l'article 4 est inapplicable aux conserves de 
gibier et autres preparations analogues qui dans les usages du corn-
merce ne sont pas destinées à une consommation prochaine. Maïs 
la prohibition reste applicable à des pièces de gibier qui sont sim-
plement conservées momentanément par un froid de — 180 sans 
aucune préparation, gardant ainsi leur individualité. 
(Ministère Public et Chasseurs de l'Aveyron c/ Lautard). 
Le Tribunal, 
Attendu que Lautard, hôtelier et restaurateur à Roquefort, est poursuivi 
sous la prévention d'avoir, à Roquefort, le 14 août 1948, au temps où la 
chasse est prohibée, mis en vente, vendu, acheté, transporté ou colporté du 
gibier et notamment 150 cailles et deux perdrix; 
Attendu qu'il résulte d'un procès-verbal régulier des gardes Mempontel et 
Gilhodes de la Fédération départementale des chasseurs de l'Aveyron, que le 
14 août Lautard détenait dans son appareil frigorifique 150 grives, 150 cail-
les et deux perdrix rouges plumées et que le 19 août, ce frigorifique ne con-
tenait plus que une perdrix rouge, 4 cailles plumées et farcies, gibier qui 
fut saisi par les gardes; 
Attendu que Lautard reconnaît le fait matériel de la détention de ce gibier, 
détention qui ne tombe pas sous le coup de l'article 4 de la loi du 3 mai 
1844 invoqué contre lui, allègue que le gibier qu'il détenait avait été accfuis 
par lui en période d'ouverture et conservé dans son congélateur à 18 degrés 
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depuis cette date; qu'à l'audience il a ouvert devant le tribunal une boîte en 
fer blanc hermétiquement soudée qui contenait une dizaine de cailles con-
gelées, non plumées ni vidées, et ayant l'apparence du gibier frais ; qu'il 
affirme que les cailles et grives détenues par lui sont conservées dans les 
mêmes conditions pour être « offertes en dégustation » aux nombreux clients 
de marque de son restaurant; 
Attendu que s'il est exact que la simple détention de gibier en temps pro-
hibé ne tombe pas sous le coup de la loi pénale,, il en est autrement si 
cette détention est assimilable à la « mise en vente » ; 
Attendu que Lautard reconnaît que le gibier qu'il conserve est destiné à 
être servi à sa clientèle après la fermeture de la chasse; que le 19 août les 
gardes ont constaté que cinq têtes de gibier étaient préparées pour être ser-
vies ; que l'allégation que la remise aux clients a lieu à titre gratuit ne sau-
rait être retenue; qu'il est impossible de supposer que Lautard, pour le seul 
plaisir gastronomique de sa clientèle, achète chaque année, comme il l'a re-
connu, plusieurs centaines de têtes de gibier, et ne reçoive pas pour le service 
de ce gibier à ses clients une rémunération directe ou indirecte; 
Qu'ainsi la « mise en vente » et la « vente du gibier » litigieux sont éta-
blis à l'encontre de l'inculpé; 
Attendu que la loi prohibe en termes généraux tout acte de tradition ou de 
transport du gibier pendant la période de clôture de la chasse, quarante-huit 
heures après cette clôture, voulant rendre impossible aux braconniers d'écou-
ler le produit de leur chasse illégale; qu'elle présume de manière irréfraga-
ble que le gibier vendu, acheté ou transporté pendant cette période a été 
tué en temps prohibé; 
Que la jurisprudence admet cependant que cette prescription tombe lors-
que le gibier est préparé en conserves, hermétiquement closes et destinées 
d'après les usages à une longue conservation (Crim. 21 dec. D.P. 45. 1. 113) 
un arrêt plus récent faisant en outre l'obligation de prouver que la préparation 
des conserves remonte à une époque où la chasse était permise (Cr., 17 juil-
let 1914· B. Cr. 335); 
Attendu que l'exception de la prohibition générale, sagement admise par la 
jurisprudence pour ne pas paralyser le commerce loyal des conserves de gi-
bier, ne saurait être admise en l'espèce actuelle; 
Que tout d'abord le gibier présenté par Lautard au tribunal et qu'il dé-
clare analogue au gibier litigieux, n'avait nullement perdu son individualité, 
et était d'aspect absolument analogue au gibier frais, l'inculpé déclarant mê-
me que grâce à un certain tour de main la clientèle était incapable de l'en 
distinguer ; 
Que le seul fait que ce gibier a été placé dans des boîtes soudées hermé-
tiquement, et placées dans un congélateur, ne saurait lui faire perdre la na-
ture de gibier pour le faire qualifier « conserve de gibier », terme qui vise 
une préparation ordinaire à base de gibier préparé et transformé au point 
d'être méconnaissable; 
Que le texte de l'article 4 de la loi sur la chasse n'autorise aucune dis-
tinction basée sur des motifs d'opportunité, entre le gibier frais et le gibier 
congelé; que si en raison des progrès de la science dans le domaine de la 
congélation il n'est pas impossible que le gibier litigieux ait été acquis en 
temps d'ouverture, ce qui n'est du reste pas démontré et dont la preuve abso-
lue serait quasi impossible, il est hors de doute qu'il a été mis en vente ou 
vendu en temps prohibé; qu'admettre qu'il puisse être impunément vendu en 
tout temps n'importe quel gibier sous le seul prétexte qu'il a été conservé 
en congélateur, ouvrirait la porte à toutes les fraudes et ne saurait être 
admis; qu'il appartient au seul législateur de prévoir par une exception à la 
prohibition générale, et sous tel contrôle à établir, la vente en temps prohi-
bé du gibier congelé; 
Qu'en l'état le tribunal ne peut que retenir le délit comme caractérisé, sans 
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avoir à s'arrêter à la considération des intérêts de la gastronomie fran-
çaise, restant dans la ligne de la jurisprudence antérieure qui n'a pas hésité 
à punir le propriétaire du célèbre restaurant Marguery de Paris (Paris, le 
IT mai 1906. D. P. 1906 2/39) lorsqu'il avait cru échapper à la prohibition 
de la loi en conservant du gibier par le froid; 
Attendu que les faits doivent être assez sévèrement sanctionnés en raison 
de l'importance du gibier mis en vente et vendu; 
Attendu que la Société départementale des Chasseurs de l'Aveyron s'est 
constituée partie civile et réclame dix mille francs de dommages; que son 
action est régulière et recevable ; que le préjudice tant matériel que moral 
subi par les chasseurs du fait de l'inobservation de la loi par Lautard est im-
portant en raison du grand nombre de têtes de gibier servi à ses clients, de 
l'encouragement au braconnage que donnent de tels achats massifs de gibier 
en vue de la revente en temps prohibé; 
PAR CES MOTIFS: 
Retient contre Lautard les délits de mise en vente et vente du gibier en 
temps prohibé; 
Le condamne à une amende de dix mille francs; 
Prononce la confiscation du gibier saisi ; 
Reçoit la Société départementale des Chasseurs de l'Aveyron en inter-
vention ; 
Condamne Lautard à lui payer la somme de dix mille francs à titre de 
dommages-intérêts ; 
COUR D'APPEL DE MONTPELLIER. 8 février 1949. 
La Cour a confirmé le jugement précédent en s'appuyant sur les 
motifs suivants : 
Attendu, en effet, d'une part, que le Tribunal a justement apprécié que 
le fait par Lautard de conserver en frigidaire des pièces de gibier à l'in-
tention de sa clientèle doit être assimilé à la mise en vente de ce gibier, mal-
gré son explication qu'il ne îe servirait qu'à une clientèle privilégiée à titre 
de supplément gratuit; 
Attendu, d'autre part, que le Tribunal a, à bon droit, décidé que si des 
conserves de gibier dont la préparation en boîte permet une conservation 
définitive et une circulation dans le commerce sans précaution spéciale, échap-
pent à la prohibition de la loi, il ne saurait en être de même pour des pièces 
de gibier ayant gardé leur individualité et simplement conservées momenta-
nément par le froid sans aucune préparation; 
Qu'il ne s'agit pas en effet dans ce cas de véritables conserves pouvant 
circuler dans le commerce pendant une longue période, mais de gibier qui, 
même placé dans des boîtes, n'a acquis aucune possibilité de conservation dès 
qu'il est sorti du frigorifique où on l'a placé, et qui ne se distingue dès lors 
en rien du gibier fraîchement tué et dont la mise en vente est interdite ; 
OBSERVATION. — Il résulte de ces jugements que la présomption 
d'origine délictueuse édictée par Varticle 4 de la loi du 3 mai 1884 
demeure irréfragable. 
(Communication de M. le Conservateur DUGELAY). 
